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- COMMENT UNE ENTREPRISE PEUT-ELLE DEVELOPPER SON ACTIVITE A L’ETRANGER -



Une entreprise qui souhaite développer son activité à l’international a plusieurs options :


1. Créer une structure légère qui permettra, dans un premier temps, de tester le marché :
· En ouvrant un bureau de liaison (ou bureau de représentation)
· En recourant aux services d'un agent commercial implanté dans le pays visé

2. Créer une structure commerciale stable :
· succursale
· ou filiale

3. Elle peut aussi collaborer avec un partenaire local :
· sous forme d’une joint-venture
· ou d’un Groupement européen d’intérêt économique (GEIE) si les partenaires sont membres de l’UE. 

Elle peut aussi recruter un volontaire international (VIE).


1. [image: ]L’ouverture d’un bureau de liaison (ou de représentation)
Un bureau de liaison constitue avant tout un poste d'observation idéal pour la société mère. Il est souvent utilisé pour démarrer une activité, le temps pour l'entreprise française de se faire connaître sur le nouveau marché convoité.
· Il lui permet de prendre sur place des contacts avec divers interlocuteurs (clients potentiels, fournisseurs, etc.),
· il lui fournit des informations,
· il assure sa communication et sa publicité, etc.

1. Statut juridique
Le bureau ne possède pas de personnalité juridique propre. Il ne dispose donc pas d'un patrimoine distinct de celui de la société mère, ni d'une dénomination sociale ou commerciale distincte, ni d'un capital ou de biens propres.
Le bureau de liaison ne peut jamais conclure de contrat ni en son nom, ni pour le compte de la société mère, son objet n’étant ni d’assurer un cycle commercial complet, ni de développer directement de la valeur ajoutée.
Il a uniquement un rôle de relais, préparatoire à la négociation des contrats commerciaux conclus entre les clients et la société mère. Les contrats et factures doivent être rédigés, envoyés et signés par la maison mère étrangère. Si le bureau de liaison connaît des difficultés financières, la société mère sera tenue des dettes.
Sous peine de poursuites fiscales et de requalification pénalisante, ces conditions se doivent d’être très strictement respectées !
2. Modalités et formalités de création
Les formalités sont réduites et varient selon le pays concerné. 
3. Fiscalité

· Impôt sur les bénéfices : Ne concluant aucune vente et ne fournissant directement aucun service aux clients de la société étrangère, il n'est pas soumis à l'impôt sur les bénéfices.
· TVA : Ne réalisant aucune vente et travaillant exclusivement pour le compte de son siège étranger, il n'est pas non plus soumis à la TVA.

4. [bookmark: toc4]Obligations sociales
Le bureau est dirigé par un représentant qui pourra éventuellement disposer d'une équipe de plusieurs personnes.
L'ensemble du personnel (à l'exception des expatriés) relève du régime général des salariés. Le bureau de liaison est donc soumis aux mêmes obligations sociales que les entreprises du pays dans lequel il est implanté.




2. Le recours à un agent commercial ou à un commissionnaire
Si l'entreprise ne souhaite pas s'installer elle-même sur le marché qu'elle convoite avant de l’avoir testé, elle peut tout d'abord envisager de prendre un agent commercial, surtout si elle exerce une activité de distribution. Cette solution est souple, elle occasionne peu de frais de gestion et permet d'approcher le marché en vue d'une future implantation permanente (succursale, filiale).
1. [image: ]Statut de l’agent commercial

· L'agent commercial est un mandataire indépendant.
· Il est chargé, de façon permanente, de négocier et éventuellement de conclure des contrats d'achat et de vente, de location ou de prestations de service au nom et pour le compte d'une entreprise. 
· L'entreprise n'exerce pas de contrôle direct sur ses activités, car en tant que professionnel indépendant, il dispose d'une liberté d'organisation.

2. Relation contractuelle entre l’agent commercial et l’entreprise
L'entreprise conclut avec l'agent un contrat de mandat fixant ses modalités d'intervention[footnoteRef:1]. [1:  Les modalités décrites concernent les contrats passés dans le cadre de la directive n°86/653/CEE du 18 décembre 1986 applicable aux états membres de l’UE] 

· Forme du contrat
Chaque partie peut exiger de l'autre un écrit signé mentionnant le contenu du contrat, ainsi que celui des avenants ultérieurs (article 13 de la directive). Toutefois, les Etats membres peuvent choisir de soumettre la validité du contrat d'agence à un écrit. En France, l'écrit n'est pas obligatoire.
La directive n'impose aucun formalisme pour la publicité du contrat.
· Durée du contrat
Il peut être à durée déterminée ou indéterminée.
S'agissant des contrats à durée indéterminée, la directive fixe un préavis de rupture minimum variable selon la durée du contrat :
· 1 mois pour la première année du contrat,
· 2 mois pour la deuxième année commencée,
· 3 mois pour la troisième année et les années suivantes.
La rupture immédiate du contrat reste toujours possible, si l'une des parties n'a pas rempli ses obligations ou en raison de circonstances exceptionnelles.
· Droits et obligations de l’agent commercial

· négocier et conclure les opérations prévues dans le cadre du contrat,
· communiquer à l'entreprise étrangère toutes les informations dont il dispose,
· se conformer à ses instructions.

· Droits et obligations de l’entreprise

· Remettre à l’agent toute la documentation nécessaire,
· l'informer de son refus, acceptation ou inexécution d'une opération commerciale.

· Rémunération
Elle est librement fixée par les parties (modalités et périodicité). C'est le plus souvent une commission proportionnelle au chiffre d'affaires HT. A défaut d'accord, l'agent percevra une rémunération conforme aux usages pratiqués dans le secteur d'intervention.
Il est conseillé de prévoir dans le contrat l'incidence des frais accessoires, des avantages consentis aux acheteurs et des facturations annexes sur le montant de la commission.
[image: ]Pendant le contrat, l'agent perçoit la commission si l'opération a été conclue :
· grâce à son intervention,
· avec un tiers dont il a obtenu antérieurement la clientèle pour des opérations du même genre,
· avec une personne appartenant à un secteur géographique ou à un groupe dont il est chargé.
· si l'opération a été conclue sans son intervention avec des clients appartenant à un secteur géographique dont il est chargé à titre exclusif (jurisprudence communautaire).
La commission est exigible dès l'exécution de l'opération et doit être payée au plus tard le dernier jour du mois qui suit le trimestre au cours duquel elle est acquise. Un relevé de commissions doit également être remis à l'agent commercial.
Son versement peut être différé jusqu'au paiement par le client mais elle est due si le non-paiement ou le retard de paiement est imputable à l'entreprise.
L'agent commercial est, de son côté, tenu d'établir une facture en deux exemplaires comportant l'ensemble des mentions obligatoires (notamment le montant de la commission et des remboursements de frais consentis ainsi que son numéro d'immatriculation au registre des agents commerciaux).
Après la cessation du contrat, le droit à la commission persiste dans deux cas :
· la commande du tiers a été reçue par le mandant ou l'agent avant la cessation du contrat,
· la commande est principalement due à l'activité déployée par l'agent au cours du contrat et a été passée dans un délai raisonnable après la cessation.
Pour les affaires conclues après la cessation du contrat, elle doit être payée dans un délai raisonnable. En cas de conflit, le tribunal tranchera.
· Indemnité de fin de contrat
Sauf faute grave de l'agent, rupture du contrat à son initiative (sauf circonstances imputables au mandant ou dues à l'âge, la maladie de l'agent) ou cession du contrat à un tiers, toute cessation du contrat ouvre droit à une indemnité, y compris l'arrivée du terme d'un contrat à durée déterminée ainsi que le décès de l'agent.
La directive a plafonné le montant de l'indemnité à 1 an de commissions. En France, les tribunaux fixent généralement cette indemnité à deux ans de commissions.
Elle correspond à une indemnité de clientèle ou à la réparation du préjudice subi du fait de la cessation du contrat.
Elle peut être complétée, selon les circonstances, par des dommages et intérêts.
L'agent perd le droit à cette indemnité s'il n'a pas notifié au mandant, dans un délai d'un an à compter de la cessation du contrat, qu'il entend faire valoir ses droits.

· Clause de non-concurrence

· Elle ne doit pas "affecter le commerce entre les Etats membres, ni avoir pour effet d'empêcher, restreindre ou fausser le jeu de la concurrence à l'intérieur de l'Union européenne".
· Elle doit être établie par écrit, concerner uniquement le secteur géographique, la clientèle et/ou le type de marchandises ayant fait l'objet du contrat et donner lieu au versement d'une indemnité adéquate.
· Durée de validité : 2 ans maximum suivant la rupture du contrat.


3. [image: ]Statut fiscal de l’agent commercial

· Impôt sur les bénéfices
L'agent est imposé dans le pays d'implantation et selon ses règles propres.
En France, il est imposé aux bénéfices non commerciaux (BNC) s'il n'exerce pas en société soumise à l'impôt sur les sociétés (IS).
· TVA
Il est redevable de la TVA sur les commissions et les remboursements de frais qu'il perçoit.
· [bookmark: toc3]Statut social de l’agent
Il est soumis à la législation sociale du pays dans lequel il exerce.

A noter : Au point de vue fiscal, la qualité de dépendant ou d'indépendant de l’agent et son pouvoir ou non d'engager l'entreprise française seront scrupuleusement scrutés par l'administration fiscale. « La jurisprudence s'est penchée sur la question de savoir si un contrat de mandat (commission, agence commerciale) pouvait être constitutif d'un établissement stable. Une qualification lourde de conséquences, puisque les bénéfices d'un établissement stable sont imposés dans son Etat d'installation, ce qui nécessite pour le mandant de pouvoir déterminer précisément les bénéfices qui lui sont imputables ».












3. La constitution d’une filiale

1. Statut juridique de la filiale

· La filiale a une personnalité juridique propre, distincte de celle de la société mère :

· Elle dispose de biens propres ;
· Elle agit en son nom ;
· La société mère ne répond pas des dettes de sa filiale et inversement. 

· Une filiale est une société dont le capital est possédé pour plus de 50 % par une autre société, dite société mère. La société mère contrôle la filiale : elle a une influence déterminante sur sa gestion en détenant la majorité de son capital social.

2. Modalités de création d’une filiale dans l'Union européenne

· Choisir entre deux options 

· Création d’une nouvelle entreprise dans le pays d'implantation
· Reprise d’une entreprise du pays d’implantation par une prise de participation dans le capital d'une société étrangère (achat d'actions, souscription à une augmentation de capital).
C’est la direction de la société mère qui est compétente pour prendre cette décision lorsque l'objet social de la filiale est identique et c’est l'assemblée générale extraordinaire qui l’est lorsque les objets sociaux de la filiale et de la société mère sont différents. Dans ce cas, une modification de l'objet social de la société mère est nécessaire.
· Choisir la forme juridique en vigueur dans la législation du pays d'implantation

· Exécuter les formalités de constitution exigées dans le pays d'implantation

· Exécuter les modalités de rachat de parts ou de souscription au capital.
3. [image: ]Statut fiscal de la filiale
La filiale est fiscalement considérée comme "résidente" du pays d'implantation. Ses bénéfices sont donc imposés selon la réglementation du pays d'implantation, sur la même base imposable avec le même taux d'imposition. 
En France, des exceptions existent, qui nécessitent des conditions particulières :
· le régime de l'intégration fiscale, 
· Le régime de faveur des sociétés mères-filiales, 
· Les régimes du bénéfice mondial et du bénéfice consolidé 

4. Statut social de la filiale
Les salariés de la filiale sont soumis au régime social du pays d'implantation.




4. Le partenariat local
Pour pénétrer un marché à l'étranger, une entreprise peut préférer s'associer avec un partenaire local (entreprise privée, personne publique, etc.) plutôt que de créer seule une succursale ou une filiale.
Deux possibilités sont ouvertes :
1. Le recours à une joint-venture avec un partenaire local
Le recours à une joint-venture est souvent facilitant en ce qu’il donne une certaine "légitimité nationale" à l'implantation et peut permettre de bénéficier d'un traitement plus favorable que celui réservé aux étrangers. Le partenaire local permet également de bénéficier d'une meilleure connaissance du marché, des pratiques de l'administration et des concurrents. 
Cette structure, qui en France n’est pas définie juridiquement, peut naître de toute forme de coopération entre entreprises. Elle repose :
· sur un contrat qui fixe les modalités essentielles de la coopération ;
· La mise en commun des moyens et des risques ;
· Une gestion conjointe ;
· Un objectif déterminé qui est, le plus souvent, limité dans le temps.
Lorsque la coopération est destinée à durer, les partenaires peuvent en plus souhaiter s'appuyer sur une structure juridique (société, GIE).
· Principe de formation
La structure d'une joint-venture peut être :
· uniquement contractuelle : le contrat de collaboration pose le cadre de l'opération conjointe et contient au minimum les mentions suivantes : définition des objectifs de l'opération conjointe, modalités de mise en place des comités de direction et de leur fonctionnement, clauses de retrait prévoyant les modalités et les conditions du départ de l'un des partenaires, clauses d'imprévision qui prévoient la révision des termes du contrat en cas de survenance d'événements extérieurs et imprévisibles bouleversant l'économie du contrat, contributions de chaque partie à l'accord, moyens de règlement des conflits éventuels : règlement amiable (expertise, conciliation), ou arbitrage, clause attributive de compétence à un tribunal

· à la fois contractuelle et sociétaire (contrat de collaboration + filiale commune) : la création d'une structure juridique permet aux partenaires de conforter l'accord de coopération. La [image: ]structure peut être une structure avec personnalité morale (SA, SARL) ou sans personnalité morale (société en participation, etc.), elle doit être choisie au regard de la législation du pays d'implantation et nécessite d'effectuer les formalités de constitution exigées dans ce pays.

· Le statut fiscal

· En cas de coopération par contrat, les bénéfices sont répartis entre les entreprises selon une ventilation définie dans l'accord contractuel. Chaque partenaire est imposé pour sa part de bénéfices selon la législation fiscale du lieu d'implantation.

· En cas de coopération par le biais d'un contrat et d'une filiale commune, les bénéfices réalisés par la filiale sont imposés selon la réglementation fiscale du pays d'implantation.

· Le statut social
Les salariés sont soumis aux règles du droit du travail du pays d'implantation.
2. La création ou l’adhésion à un groupement  européen d'intérêt économique (GEIE)
Le GEIE permet aux entreprises qui le composent de développer leur activité économique, en mettant en commun certains de leurs services, par exemple la recherche et développement, la production, la vente, la formation, etc.
· Le statut juridique
Le GEIE dispose d'une capacité juridique distincte de celle de ses membres, ce qui lui permet d'agir en son propre nom et de disposer d'un patrimoine.
Ses membres peuvent mener des actions communes, tout en conservant leur autonomie juridique et économique.
A noter : certaines caractéristiques relèvent de la législation nationale, notamment le fonctionnement du groupement, le régime d'imposition, les conditions d'immatriculation et de publicité, les procédures collectives, le nombre maximum de membres, et diffèrent donc selon le pays.
· Les formalités de création du groupement

· Signer un contrat constitutif qui mentionne :
-  La dénomination, précédée des mots "groupement européen d'intérêt économique" ou du sigle "GEIE"
-  Le siège social : obligatoirement dans l'un des Etats membres de l'Union européenne
-  L’objet : faciliter ou développer l'activité économique de ses membres, l’améliorer ou accroître ses résultats. Il peut s’agir d’activités de toute nature : industrielle, commerciale, artisanale, agricole et même libérale
-  les membres avec mention du domicile ou du siège, et éventuellement du n° et lieu d'immatriculation : 2 membres au minimum appartenant à des Etats membres différents et exerçant leur activité au sein de l'Union européenne. Ce peuvent être des sociétés, des personnes physiques, des organismes publics (fondations, universités, instituts de recherche)
-  La durée : indéterminée ou déterminée
-  Le capital : il n'est pas obligatoire. S’il n’y a pas de capital, le contrat prévoit les moyens de financement, par exemple des cotisations des membres ou des avances de fonds en compte-courant. S’il y a un capital, toutes les formes d'apports sont possibles (numéraire, nature, industrie).

· S’immatriculation auprès du registre compétent de l'Etat du siège

· Publier un avis de constitution dans le Bulletin officiel de l'Etat du siège.

· Le fonctionnement du groupement
[image: ][image: ]Le pouvoir des organes de direction, tout comme leurs modalités de fonctionnement, nomination et révocation sont librement déterminés dans le contrat.
Deux organes de direction :
· Le(s) gérant(s) : membre du groupement ou tiers, personne morale ou physique, etc. 

· Le collège des membres : il prend toute décision pour la réalisation de l'objet du groupement.
Chaque membre possède une voix, mode de répartition pouvant être modifié dans le contrat. Toute décision modifiant le contrat constitutif doit être prise à l'unanimité. Les autres décisions peuvent être prises à la majorité des voix si le contrat le prévoit. Les membres sont solidairement et indéfiniment responsables des dettes du groupement.
· 

· [image: ]Le statut fiscal ?
L'objectif du GEIE n'est pas de faire des bénéfices mais il peut néanmoins en réaliser. Ils sont alors imposés au nom de ses membres selon une répartition librement fixée dans le contrat. Si rien n'est prévu, la répartition se fait à parts égales.
Chaque membre est imposé personnellement selon le statut fiscal en vigueur dans l'Etat de son siège.
Les autres impôts liés au fonctionnement du GEIE sont déterminés par le droit fiscal des Etats membres concernés : TVA de l'Etat dans lequel il effectue des opérations, contribution économique territoriale de l'Etat dans lequel il possède son siège ou un établissement.
· [bookmark: toc5]Le statut social ?
Le GEIE peut employer du personnel mais ses effectifs ne peuvent dépasser 500 personnes.
Les salariés sont soumis aux règles du droit du travail de l'Etat dans lequel le groupement a établi son siège ou un établissement.
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